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Nicolas Bárdos-Féltoronyi:

Contributions à l’analyse (géo)politique 

de l’élargissement de l’UE aux PECO

1. Réflexions (géo)politiques ou géoéconomiques
Pour info, ci-joint vous trouverez un article dont un abrégé (sans appareil critique) sera publié en mars 2002 dans le bulletin trimestriel de Pax Christi Wallonie-Bruxelles :

============================================================

L’Europe de l’UE, seule ou soumise ?

L’Union européenne (UE) n’a plus d’allié depuis septembre 2001 et se trouve devant un choix difficile : stratégiquement, rester seule ou être soumise. Que s’est-il passé ? Pourquoi ? Qu’en faire ? 

De la trahison des clercs à la fidélité déçue
D’une part, après les attaques d’avions par des bandes à peine armées contre trois bâtisses aux Etats-Unis d’Amérique (EUA), ceux-ci ont demandé et obtenu une déclaration de solidarité de la part de leurs alliés européens. Or, les gouvernements le savaient, ils n’avaient qu’un faible soutien de leurs populations
. Ce manque de soutien n’étonne guère, mais soulève beaucoup de questions. Dans le monde, ce sont en fait des sentiments anti-américains qui prévalent. L’UE est rarement l’objet de rejet et des attaques de mouvements radicaux sur son territoire ou à l’étranger
. Par contre, les EUA connaissent depuis des décennies des attaques terroristes, avant tout, de leurs propres nationaux sur leur territoire
. Il en est très fréquemment de même dans le monde, puisqu’ils entretiennent partout à travers la globe terrestre des nombreuses bases militaires
. Jusqu’où faut-il aller dans la solidarité européenne et le faut-il d’une façon antidémocratique ?

D’autre part, en dépit de l’acte de fidélité de Bruxelles en faveur de Washington, le gouvernement de Bush II
 n’a pas respecté le traité de l’Atlantique du Nord. En fait, le traité instituant l’OTAN ne contient finalement qu’une seule obligation véritable: le devoir de consulter. Cette obligation n’a manifestement pas été honorée et pour autant l’OTAN d’hier n’existe plus aujourd’hui dans les faits
. Les EUA optent désormais pour des “alliances très hiérarchisées”, flexibles et variées selon les lieux et les temps
. Sans consultation, l’optique en est la guerre qui n’admet que la logique bivalente : “soit avec moi, soit contre moi”, le “moi” étant obligatoirement des EUA
. 

Enfin, les attaques contre les villes américaines et les bombardements parfois aveugles contre l’Afganistan
 comportent des implications entre autres quant à la place de l’UE dans les concerts des nations et quant à l’adhésion des pays du centre de l’Europe à l’OTAN et avant tout à l’UE. Il me semble que cette nouvelle donne ouvre sur une hypothèse vraisemblable autour: l’élargissement de l’OTAN à la Russie. 

Quelle OTAN, pour quelle Europe ?
Jusqu’ici, l’OTAN a été l’instance principale où les EUA et l’Europe occidentale ont eu des liens organiques fixés par des traités dûment ratifiés. Actuellement, les divergences des opinions publiques des deux côtés de l’Atlantique ainsi que les options américaines opposées à celles de l’UE mettent totalement en question la légitimité et les pratiques de l’OTAN. Autre fait aggravant: en avril 1999, les gouvernements européens ont signé la déclaration de Washington. Dangereusement, ce texte élargit les objectifs de l’OTAN. Celle-ci s’autorise désormais à intervenir partout dans le monde pour défendre ses intérêts. Or, les signataires n’ont pas eu la correction de faire ratifier ce texte par leurs parlements. Ces circonstances s’ajoutant aux événement récents pour rendre l’OTAN illégitime, inopérante et donc inexistante. E cela précisément au moment où les différends de plus en plus nombreux entre Bruxelles et Washington exigeraient d’intensifier des consultations et des dialogues entre véritables partenaires qui sont réputés égaux.

Dans l’hypothèse d’une adhésion russe, l’OTAN devrait être complètement modifiée et le risque sera grand que l’UE en perde toute autonomie décisionnelle, à supposer qu’il en avait jamais. Cette perspective semble soutenue par Berlin. C’est bien entendu dans l’optique de créer une distance géopolitique égale par rapport à Moscou et Washington en fonction d’une Ostpolitik européenne
. Si, sous une forme ou une autre, la Russie devait adhérer à l’OTAN, tous les pays de l’Europe du centre s’y joindraient également. L’OTAN se transformerait en une instance “euro-atlantique”. Elle serait dirigée contre la Chine et des pays pauvres, virtuellement terroristes, sous l’égide d’une hégémonie américaine
, plus ou moins partagée avec la Russie
.

Une autre hypothèse serait que rien ou presque rien ne change par rapport à la Russie mais, dans ce cas, les Etats-Unis seraient prêts à lui faire quelques concessions à titre de “remerciements” pour son soutien en Asie centrale. Il est alors vraisemblable qu’aucun nouvel élargissement n’intervienne à court terme. Mais, au-delà, de nouvelles adhésions seraient envisagés dans une OTAN vide de contenu véritable
. Par contre, les EUA forcent dès à présent l’UE de s’élargir imprudemment à un grand nombre de pays centre-européens, en abandonnant l’idée d’une unification politique réelle de l’UE.

La guerre contre le terrorisme est-ce une guerre, est-elle notre guerre ?
Depuis la guerre perdue au Vietnam, ce que les EUA se proposent de faire contre le terrorisme est exactement ce que l’on appelle les “conflits de basse intensité”. Il s’agit de susciter ou entretenir des conflits dans lesquels les seuls EUA peuvent intervenir quand ils souhaitent et en fonction de leurs intérêts. S’ils interviennent directement, ils le font brutalement sans être véritablement partie du conflit et sans risquer quoi que ce soit militairement. Ce type de gestion de conflit est déjà bien connu en Amérique latine, en Asie ou en Afrique depuis des décennies, en Chine, au Caucase ou dans les Balkans depuis 1989 et en Afghanistan et dans d’autres pays centre-asiatiques depuis peu.

La légitimité de la politique des EUA passe d’un sujet à un autre, au gré de leurs besoins et par des manipulations médiatiques
. Après le thème du communisme, les gouvernements américains proposent comme “ennemi convenable” selon les moments: tantôt les Etats “pourris” tels l’Irak, la Corée du Nord, la Chine ou la Russie (jamais les dictatures amies), tantôt les réseaux de fournisseurs de drogues, les antiglobalistes-anticapitalistes ou les terroristes du jours. Ils confondent allègrement des Etats avec des réseaux ou des personnes. Certes, si ces derniers étaient punissables, les uns relèveraient de l’armée et les autres de la police. “Mais, pas de chichi à l’européenne”: il faut bombarder les uns comme les autres, sans distinction et avec d’inévitables “dégâts collatéraux”, avec les victimes civiles et les infrastructures démolies
.

On sait pourtant qu’à l’encontre des terroristes, les bombardements sont inefficaces
 et souvent arbitraires. La désignation des personnes comme terroristes demeure le plus souvent sans fondement: les preuves ne résisteraient devant aucune instance judiciaire démocratique, comme l’ont reconnu Bush II et Blair. L’action vise autre chose: rendre vendable ce qui reste autrement invendable. En Asie centrale comme dans les Balkans, il n’y a guère, il s’agissait  d’établir des nouvelles bases militaires contre la Russie ou la Chine ou encore en faveur des compagnies privées qui s’intéressent avec leurs collègues locaux à l’exploitation des riches naturelles des lieux.

Bruxelles-Moscou-Washington, le même combat ?

A l’heure actuelle, le triomphe des EUA paraît absolu, peut-être trop absolu. En effet,  “superpuissance ne peut signifier omnipuissance”
. Les gouvernants européens le savent-ils ? Le terrorisme combattu par la seule voie militaire pourrait bien survivre. Et les Européens en seront des perdants s’ils acceptent des discours de “croisades” absurdes et des actions “militaro-humanitaires” insensées. En Europe, les objectifs d’un combat et les moyens que l’on fait y intervenir devraient être discutés dans une perspective de sécurité et de défense proprement européennes. Sans l’OTAN, l’UE devenue seule est momentanément “réduite” à réfléchir uniquement en son sein et conséquemment à agir sans l’appui extérieur. A défaut de saisir ce moment exceptionnel, elle restera soumise à la satellisation croissante et arbitraire des intérêts stratégiques des EUA, sinon risque d’être traitée comme terroriste ou abritant de terroristes.

L’idée anglo-américaine d’un espace économique commun de Vladivostok à Los Angeles pourrait aussi favoriser une entente de “type Yalta II” au-dessus de l’UE entre Moscou et Washington. Ce scénarios rencontre l’idée de faire adhérer la Russie à l’OTAN. Et, d’évidence, les choses tendent à se passer selon cette idée. Outre les conséquences qui en découlent et dont j’ai déjà développé quelques éléments, ce type d’entente implique des choses importantes pour l’avenir de l’UE actuelle et élargie. 

Du fait c’est avec l’accord de Moscou que l’armée américaine s’est installée au centre de l’Asie. L’équilibre de cette région-clé et de haute importance du continent eurasiatique se trouve modifié, notamment en matière énergétique. Au centre de l’Asie, les EUA peuvent exercer une influence forte sur toutes les puissances de la région: à l’Est et à l’Ouest et donc vers la Chine et la Russie; au Sud, vers l’Inde et le Pakistan. Sans entrer dans les détails, une part notable de l’approvisionnement énergétique de l’UE est désormais garantie - ou contrôlée selon les points de vue - par la Russie ou les Etats-Unis. 

*                   *                     *

En conséquence, les évolutions actuelles indiquent que l’UE devient de plus en plus soumise. Est-ce définitif ? L’UE ne voudrait-elle pas réaliser que, pour le momement, elle se trouve géopolitiquement seule ?  

Les peuples d’Europe du centre et occidentale sauront-ils dégager des orientations propres et nouvelles, et s’inscrire dans une conception eurasiatique, voire mondiale ? Pourraient-ils contribuer à la mise en place d’une Europe qui serait une puissance sans tentation impérialiste à égale distance par rapport aux autres grandes puissances ? Réussiront-ils à rapprocher leur foi (européenne, chrétienne, etc.) et sa concrétisation dans une Europe du XXIe siècle sans se laisser instrumentaliser ? 

Lorsque(enfin ?), l’UE se trouve sans alliée, ne pourrait-elle pas, seule, allier la paix et la justice avec une “puissance contenue”
 ? 

============================================================

2. Informations et analyses
Les opinions favorables à l’adhésion à l’UE dans les PECO
Selon une source qui ne m’est pas connu, le NSZ du 31.1.2002 estime qu’en cas des réferenda sur la question à savoir quel est le pourcentage de l’opinion publique favorable à l’adhésion à l’UE, les résultats seraient les suivants :

Estonie:                 38

Lituanie:                53

Lettonie:                47

Pologne:               52

Hongrie:               61

Slovaquie:            56

Rép. tchèque:       49

Bulgarie:                72

Roumanie:             80

Croatie:                 73

Slovénie:               49

Les pays qui auraient plus de chance d’adhérer rapidement en sont moins favorables  que ceux qui se trouvent dans l’hypothèse contraire et en sont plus favorables !

Secteur automobile
Les entreprises allemandes d’automobiles ont des intérêts suivants dans les PECO:

en Hongrie : Opel (General Motors), depuis 1992;

                   Audi, depuis 1994;

                   Ford, depuis 1996;

en Pologne : Opel (Genaral Motors), depuis 1993 et 1998;

                    Ford, depuis 1995;

en Slovaquie: VW depuis 1995.

Agriculture
Le Frankfurter Allgemeine du 15.2.2002 considère à propos du débat concernant l’élargissement de l’UE qu’il ne peut se résumer en un débat budgétaire, même s’il entraîne pratiquement un doublement de la population agricole de l’union. En réalité, l’élargissement constitue la pierre de touche de la capacité de l’UE de se réformer en termes politiques. La décision du calandrier détermine le temps qui est imparti aux négociations de fonds.

Le NZZ met en évidence un fait important. La Commission tend désormais à lier le débat de la réforme de l’UE avec les négociations d’élargissement. Si les deux lignes de préoccupations ne sont pas tenues techniquement séparées, l’UE risque de se bloquer. Les propositions budgétaires de la Commissions a provoqué des réactions parfois violentes. Quoi qu’il en soit, quelques données statistiques peuvent bien éclairer la problématique agricole des PECO (voir NZZ, 8.2.2002):
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Estonie

1 001

22,1 

7,4 

6,3 

Lettonie

2 488

38,5 

13,5 

4,5 

Litouanie

3 496

53,5 

19,6 

7,6 

Pologne

18 222

58,3 

18,8 

3,3 

Slovaquie

2 444

49,8 

6,7 

4,5 

Rép. tchèque

4 285

54,3 

5,1 

3,9 

Hongrie

6 186

66,5 

6,5 

4,8 

Slovénie

491 

24,2 

9,9 

3,2 

Roumanie

14 784

62 

42,8 

12,6 

Bulgarie

5 696

51,3 

26,6 

14,5 


Salaires, productivités (NSZ, 12.2.2002) et élections syndicales.

Les pays candidats des PECO auraient une productivité moyenne de 41% par rapport à celle de l’UE, tandis que les salaires bruts représentent quelques 20% de ceux de l’UE. Il en résulte en bonne logique que les taux de plus-values seraient le doubles dans les PECO de ceux de l’UE et que le taux de profit s’y avère exceptionnellement élevé. Ce taux est atteint à un coefficient de risque relativement modeste, puisque dans la majorité des PECO l’ordre et la loi règnent. Les traitements des policiers sont régulièrement augmentés plus que proportionnellement par rapport aux autres revenus du travail, plus récemment de 25% en Estonie (TBT, 24-30.1.2002). C’est sans doute ce qui explique l’enthousiasme des multinationales pour les privatisations dans ces pays. Entre 1995 et 2000, la Hongrie a vu par exemple de voir progresser la productivité quatre fois plus vite que celle des salaires, ce qui a provoqué une baisse du coût salarial unitaire par produit de 25 à 16 en % du coût total.

En Hongrie, lors des élections pour les conseils d’entreprises dans les secteurs où les mandats sont arrivés à leurs échéances, les taux de participation variaient entre 70 et 80%. Les résultats en sont les suivants en % :

MSZOSZ (ex-comunistes)   54 

Autonome                            23

LIGA                                     7

Autres                                  16

Les pays de Visegrád
Ces pays se trouvent en période électorale: en Pologne, les législatives ont eu lieu en septembre 2001; en Slovaquie, la régionale a eu lieu en décembre 2001 et les législatives se préparent pour septembre 2002; en Hongrie, les législatives auront lieu en avril 2002; en République tchèque, les législatives et les locales se préparent également pour  juin 2002. Cette période n’est bien entendu guère propice à de débats sereins de coopération ni face aux négociations d’adhésion à l’UE, ni les uns par rapport aux autres (NZZ, FT, TBT et NSZ). Sans se concerter, les dirigeants de tous ces pays se déclarent cependant partisans d’une “Europe de patries” dans la perspective de la “convention européenne” (FT, 19.2.2002).

Sans doute, c’est le gouvernement de droite en Hongrie qui se met en exergue le plus par son agressivité. D’une part, il entretient des rapports cordiaux avec les gouvernements relativement peu fréquentables de Berlusconi, Schüssel, Aznar, Stoiber, etc. D’autre part, à l’usage de politique intérieure, il a tendance jusqu’à un certain point de provoquer en termes nationalistes ses voisins et d’autres pays de Visegrád. En outre, par rapport à la République tchèque, il soulève la question du “décret Benes” et en quoi, il bénéfice du soutien des Haider et des Stoiber. Rappelons qu’en vertu de ce décret, ont été expulsés aux lendemains de la deuxième guerre mondiale des millions d’Allemands, de Hongrois et d’autres nationalités de la République tchécoslovaque. Enfin, à l’égard des pays non membres de l’OTAN, il fait le chantage de mettre son veto à leur adhésion s’ils ne répondent pas à ses exigences (NSZ, janvier-février 2002).

Contrôlée par Deutschetelekom, la compagnie de téléphone hongroise MATAV poursuivra sa stratégie d’acquisition dans l’Europe de sud-est, après avoir acquis 50% du marché de téléphones mobiles en Hongrie et MAKTEJ en Macédoine il y a plus d’un an. De son côté, la compagnie pétrolière hongroise MOL vient de conclure un accord avec la compagnie russe Yukos en vue de l’exploitation commune des champs pétroliers en Territoire autonome des Hanti-Manysi en Sibérie. De cette façon, MOL améliore sensiblement son propre approvisionnement en pétrole. La vente éventuelle  par MOL de son secteur gazier à l’Etat hongrois se prête à des manoeuvres douteux et à de débats politiques intenses. Enfin, la principale banque hongroise OTP a acquis 93% du capital de l’importante banque slovaque à large réseau d’agence, Investicna a Ruzvojova Banka (IRB). OTP s’intéresse également aux banques en Roumanie et en Yougoslavie.

Le FT du 5 février 2002 souligne la nécessité pour la Pologne de : primo, mettre en application des textes convenus déjà avec l’UE; secundo; préparer d’une façon énergique ses électeurs à l’adhésion, compte tenu du nombre croissant des eurosceptiques dans le pays; tertio, organiser son agriculture pour que celle-ci soit adaptée à la PAC future. Sans la Pologne, l’élargissement pourrait devenir une “faillite politique” pour l’UE. Le gouvernement socialiste de la Pologne serait entrain de subir des pressions de multinationales pour ne pas être aussi accommodants que ses prédécesseurs. La raison en serait qu’il réexamine des privatisations en cours et enquête sur des sorties de capitaux par la technique de “prix de transfert” (FT, 22 et 25.2.2002). Ainsi, les quatre grandes banques non privatisées resteront sous contrôle étatique afin de pouvoir financer les infrastructures et d’autres dépenses du plan de quatre ans fixé l’an dernier. 

Sous la pression du gouvernement, la banque centrale abaissent progressivement ses taux. Par ailleurs, la Pologne a acheté 128 char Leopard et 23 avions MIG de la RFA.

Fin février, la Pologne procédera à une émission internationale d’obligations d’un montant globale de € 750 millions. Le taux d’intérêt en sera supérieur de 0,75 % de ceux pratiqués en Allemagne, ce qui est peu. Or, le chômage s’élève encore toujours à 17 % et on n’exclue pas un chiffre de 20 % en cas d’une croissance insuffisante de l’économie (FT, 19.2.2002). La tolérance du peuple n’est-il pas admirable, du moins que le gouvernement a une confiance grande dans sa force de police ?

Il n’empêche qu’en mars prochain et en Pologne sera organisé le plus important manoeuvre militaire de l’OTAN depuis quatre ans. Il mobilisera 30.000 soldats. Le pays revêt d’une certaine importance stratégique. D’une part, à travers de ce pays que s’exerce la séduction de l’OTAN par rapport à l’Ukraine. D’autre part, les conduites gazières ou pétrolières qui acheminent la production russe vers l’Europe du centre et occidentale traversent, notamment ce pays et permettent même de circonvenir l’Ukraine, parfois considérée à Moscou comme difficile (Frankfurter Allgemeine, 15.2.2002). Enfin, l’armée polonaise s’est déclarée prête à coopérer avec l’armée russe dans le cadre du rapprochement Russie-OTAN.

La société slovaque BGM Invest qui a recueillie € 80 millions d’épargnes de 140.000 citoyens, est en difficulté majeure à l’instar de beaucoup d’autres sociétés financières un peu “mafieuses” dans les PECO. En Slovaquie toujours, la privatisation de la compagnie de gaz SPP soulève un débat important et son opportunité est fort débattue au gouvernement.

Après la Roumanie, la République tchèque serait prête de vendre ses entreprises sidérurgiques au même groupe LNM dont le propriétaire indien est Laksihimi Mittal. LNM Group est le quatrième sidérurgique mondial. C’est à son propos que s’est éclaté un début de scandale en Grand Bretagne il y a peu. Il s’est avéré que Blair a soutenu Mittal pour acquérir la sidérurgie roumaine, après avoir bénéficié d’une contribution de £ 125.000 de Mittal à sa campagne électorale. LNM s’intéresse aussi à la sidérurgie polonaise (FT, janvier-février 2002). En République tchèque, Toyota et Peugeot-Citroën viennent d’annoncer leur intention de construire une usine pour € 1,5 milliards.

Toujours en République tchèque, la centrale nucléaire Temelin continue à poser des problèmes. Le plus grave en serait non pas la partie nucléaire soviétique mais les générateurs de construction tchèque de Skoda. Cela alimentera sans doute les débats parfois mouvementés entre ce pays et l’Autriche (NSZ et NZZ, 23.1 & 12.2.2002). Pour les  élections générales de juin 2002, les prévisions sont les suivantes: TNS Factum (libéro-démo-chrétien), l’ODS du président du Parlement Vaclav Klaus et la social-démocratie du premier ministre Zeman auraient chacun un quart des votes. Enfin, un sinistre “malentendu” se développe entre Prague et Moscou à propos des dettes russes en faveur de la République tchèque.

Les pays baltes
Parmi les regroupements subrégionaux des PECO, il existe un qui, depuis 1991, paraît fonctionner d’une façon efficace et cependant discrète: c’est le “Conseil Baltique” dont font parties tous les pays concernés. Il assure une coopération bien plus réelle que ses homologues tels que les pays de Videgrád ou le Conseil de la Mer Noir. Il organise la coordination à échelle internationale dans les domaines du commerce ou de l’environnement, jusqu’à des activités locales telles les réseaux d’universités ou de villes jumelées (NZZ, 22.2.2002).

Dans les “Annexes on the Baltic States” ci-dessous, on trouvera un ensemble de textes significatifs qui concernent ces Etats. Le journal TBT publie à la date du 16/20.2.2002 un long article à propos du débat sur l’opportunité de fermer, sous la pression de l’UE et à partir de 2005, l’une après l’autre des unités de la centrale nucléaire d’Ignalina en Lituanie. Le journal fait aussi état des protestations des Verts de ce même pays contre McDonald. Ce dernier utiliserait la viande d’importation polonaise de qualité douteuse et partout la chaîne gaspille énormément de papiers, destructeurs de forêts dans le monde.

Certaines voix baltes clament que l’UE ne devrait pas être accommodant à l’égard de la Russie sur la question de Kaliningrad. Rappelons que Kaliningrad est un enclave russe entre la Lituanie et la Pologne et qu’il constitue un problème géopolitique tant pour la Russie que pour ces deux pays. D’ailleurs, la Russie vient d’ouvrir le nouveau terminal pétrolier de Primorks dans le gulf de Finlande. Le terminal vise à éviter les ports baltiques ou du moins une dépendance excessive de ces derniers (TBT, 10/16.1.2002). Simultanément, les tarifs ferroviaires qui concernent les pays baltes transits sont aussi en réexamen. Ces événements tendent à montrer que les stratégies internationales de la Russie soient reprises en main et se raffermit
.

La plus importante firme de la Lituanie et l’unique raffineuse des pays baltes, la raffinerie lituanienne Mazeikiu Nafta est exploitée par l’américaine Willams (qui se trouvent en difficulté dans son propre pays). En juin 2001, ce dernier a convenue avec la première compagnie pétrolière russe Yukos de partager le contrôle de la raffinerie à moitié-moitié et que la compagnie assure l’alimentation exclusive en pétrole de la raffinerie. Cet accord avait tout le soutien du gouvernement américain. Cependant, Willams a continué ses négociations avec la seconde compagne russe Lukoil. Les négociations n’ont pas encore abouti puisque Lukoil souhaite évidemment aussi alimenter en pétrole Mazeikiu Nafta (TBT, 14/20.2.2002)
. 

Comme on le sait, le secteur bancaire balte est en grande partie dominé par les banques scandinaves. Pourtant, la Norddeutsche Landesbank vient d’acquérir 77 % du capital dans la banque agricole lituanienne de l’Etat, troisième de son secteur en Lituanie. La compagnie maritime norvégien Tschudi & Eitzen contrôle désormais l’unique firme de navigation estonienne Eesti Merelaevandus.

Dans les Balkans
En 1999, le “pacte de stabilité” a été lancé. Jusqu’ici, ses résultats ont été modeste selon le FT du 9.1.2002.
Les observateurs internationaux observent depuis quelques mois un renforcement des propos nationalistes et antisémites en Serbie tant dans les médias écrits et télévisés. Tant la présidence que le gouvernement resteraient étrangement silencieux devant ce phénomène. Il en fait exception le ministre des affaires étrangères qui est en même temps le chef du parti de l’Alliance Serbe des Citoyens, a vivement protester (NSZ, 20.2.2002).

Selon des sources serbes d’organisations de droit de l’homme, entre 1998 et 2001 ont été tués 3.300 personnes au Kosovo. Une part notable en ont été des Serbes mais le nombre d’Albanais tués a été aussi non négligeable en raison des règlements de compte de la part de l’UCK. Beaucoup de proches de Rugova ont été tués ces dernières années. En fait, l’UCK a entièrement reconstitué ses structures armées et mafieuses sous la barbe d’institutions internationales multiples qui y sont présentes (NZZ, 19.1 & 6 et 21.2.2002). 

L’UE exerce une pression accrue sur le Monténégro et la Serbie en vue d’un règlement satisfaisant pour les deux parties afin d’éviter l’indépendance du premier et de maintenir une certaine union entre les deux. L’obstacle le plus important en serait la personne du président du Monténégro qui ne peut pas se permettre de perdre son immunité. En fait, il est souvent considéré comme étant au centre d’une gigantesque contrebande de cigarettes et d’autos ainsi que d’un maffia de drogues, d’armes et de femmes. Par ailleurs, il serait fort lié au personnage un peu douteux mais bien connu de la finance internationale (notamment en Belgique) de Marc Rich. 

A partir de la Suisse, celui-ci gérerait l’industrie aluminium du pays dont les exportations assurent la moitié du PIB monténégrin (NZZ, 21.2.2002).

En Slovénie, le nombre de citoyens favorable à l’adhésion à l’UE de 90% en 1998 à 55-65% aujourd’hui. L’opinion sera de plus en plus défavorable aux privatisations exigées par l’UE (en vertu de quels principes, peut-on se demander) et dont les seuls groupes financiers internationaux profiteraient. Quoi qu’il en soit, un groupe intellectuels suivis très rapidement par une série politiciens vient de publier une lettre ouverte au président et au premier ministre pour les dissuader de privatiser la deuxième banque du pays la Nova Kreditna Banka Maribor. Il n’empêche qu’Interbrew a acquis, en janvier 2002, 41 % du capital de Pivovarna Union. 

Remarquons que les partisans de l’OTAN n’atteignent actuellement que 48 à 50% des citoyens slovènes (NSZ, 4.2.2002). Si la Slovénie était invité à se joindre à l’OTAN, le peuple n’en serait interrogé qu’après la décision prise par l’Alliance atlantique, le gouvernement craignant d’un insuccès au référendum (NZZ, 12.2.2002).

André Flahaut, ministre de la Défense belge, a reconnu au 31 janvier 2002 devant le Sénat belge que les collectes d’armes en Macédoine auxquelles s’est procédée l’OTAN en septembre 2001 ont réussi de rassembler 3.875 armes des Albanais macédoniens. La provenance des armes seraient essentiellement l’Albanie où lors des événements en 1997 environ 700.000 armes disparurent. Donc les collectes ne portent que sur moins d’un demi pour-cent des armes disparues. Dès lors, on craint dans le pays qu’au printemps 2002, les conflits armés s’éclatent à nouveau entre Albanais et Slaves.

En Bosnie-Herzégovine, le PIB actuel serait de l’ordre de la moitié de celui de 1992. Sauf la construction, tous les secteurs sont en grande difficulté. Annuellement, on compte de centaines de conflits sociaux, des grèves et de barrages routiers en raison du manque de l’emploi, de l’évasion des cerveaux et de la discrimination ethnique (WIIW 2001). Des quelques deux millions réfugiés, quatre cents mille en fait seraient, selon la Croix Rouge, du retour à leurs lieux de départ mais subissent de discriminations multiples. Le système judiciaire reste aussi en désarroi et le fait suivant ne fait que l’aggraver la situation. Poursuivant l’exemple de la Serbie, la Bosnie-Herzégovine a aussi livré des prisonniers, en dépit de la décision formelle de la Cours de cassation du pays.

La Croatie a réussi de redresser sa situation macro-économique. Les privations lui sont cependant exigées. En 2002, Deutsche Telekom s’intéresse à son correspondant dans le pays, alors que UniCredito Italiano et Allianz souhaite acquérir Zagrebacka Banka.

Autres PECO
Le gouvernement socialiste en Roumanie et le parti des Hongrois ont renouvelé leur accord annuel de coopération, sans que le dernier fasse partie de la coalition gouvernementale.

Officiellement, l’Ukraine a connu une croissance en termes réels du PIB de 6 % en 2000 et 9 % en 2001. Ces données sous-estimeraient sérieusement la réalité. Le recueil des données serait tout à fait médiocre venant des PME, de l’agriculture et de l’industrie des secteurs de bois, de cuir, textiles ou alimentaires. Certains estiment que la croissance aurait pu s’élever au double des chiffres communiqués. Les milieux occidentaux considèrent que la croissance visible a été réalisée dans l’industrie lourde, notamment sidérurgique, dans des conditions de productivités désastreuses et donc exigent des “réformes” (FT, 22.2.2002). Est-ce la réalité ou tout simplement prépare-t-on de nouvelles prises de participations des groupes capitalistes dans l’économie ukrainienne ? D’où également peut-être la pression accrue du FMI (FT, 16.1.2002).

Toujours en Ukraine, les élections législatives auront lieu au 31 mars 2002. La campagne électorale est accompagné de révélations multiples que les adversaires politiques organisent les uns contre les autres. La pression gouvernementale ne fait que croître sur les médias. Généralement, on prévoit des changements limités dans le comportement de l’électorat, sauf que le nombre d’abstentionnistes pourrait bien augmenter. Le président Kutchma comme des “oligarchies politico-économiques” garderait son influence sur le pays.

Le gouvernement russe a condamné le parti chrétien-démocrate de la République moldave qui début de février dernier a organisé une manifestation contre la réintroduction de l’usage officiel et l’enseignement obligatoire de russe. Depuis lors, les manifestations se répètent et s’amplifieraient. L’armée russe ne précipite guère pour retirer ses troupe du pays. Par contre, Moscou fait des concessions en faveur de ce dernier. Cette situation provoque une certaine tension entre Bucarest et Chisinau. Moscou envisage même de vendre du courant électrique en le faisant passer par la Moldavie. Toujours concernant la République moldave, le “club de Londres” aurait l’intention d’aménager et de réduire sa dette extérieure. 

Les trois pays qui viennent d’être mentionnés sont ceux qui annuellement fournissent des centaines milliers de femmes au “marché de prostitutions” de l’Europe (FT, 12/13.1.2002) !!!

Annexes on the Baltic States
Balts react to anti-NATO magazine article

In response to last week's report in The Baltic Times ("Balts react to anti-NATO magazine article") about Jeffrey Tayler's much-discussed Atlantic Monthly analysis on Baltic membership in NATO, we have two opposing viewpoints. The first is pointing out his agreement with Jeffrey Tayler's point of view. The two ethnic groups in Estonia: Estonians and Russians, not just dislike, but in most case hate each other. There is a huge discrimination of anyone of Russian origine, who is not an Estonian. He feel utterly disgusted about the way he sees Estonians behave.

The second is from a Danish businessman living in Tallinn who wishes to remain anonymous. Jeffrey Tayler's case against Baltic states' membership in NATO collapses at five different points in his anachronistic characterization of the real geopolitical situation in Europe.

First, he claims, "If NATO expands to include the Baltic states, it risks acquiring a flash point for tension with Russia." He is saying, in effect, that Russia is more likely to take hostile action against Latvia, Lithuania and Estonia if they are members of NATO, than if they are not. Does he really believe Russia will challenge NATO, destroy the constructive relationship it is trying to build with the U.S. and Europe, and risk a major war by invading NATO member states? Leaving the Baltic states outside of the NATO alliance is a much more likely setting for military mischief. Bringing the Baltics into the Western alliance settles their status once and for all, removes them as a target of temptation for Moscow adventurers and enables rational minds in Russia to work constructively with the Baltic states, as it does with other NATO member states.

Second, he repeatedly refers to the Baltic states as "former Soviet republics" and as part of the Russian "Near Abroad." From a legal and moral point of view, the Baltic states are not former Soviet republics. They are formerly occupied Northern European countries. Even if a case could be made for keeping former Soviet republics out of NATO (I don't think it can), it would still not apply to the Baltic states. The Baltic states did not achieve independence in 1991. They restored it. And the concept of a Russian "Near Abroad" is a Cold War anachronism that appears to support a Russian imperial sphere of influence, while ignoring what is really happening in Europe. 

Third, Tayler asserts that Baltic membership in NATO would pose "unsettling strategic risks for Russia." What risks? That a hostile Sweden or Denmark would invade Russia through the Baltic states? With China to the East and Islamic fundamentalism to the south, Russia's northwestern borders with Estonia and Latvia are the most stable, friendliest and least threatening borders it has. 

Fourth, he totally misrepresents the living conditions of ethnic Russians residing in Latvia. Latvian law guarantees equal human rights protection to all permanent residents, regardless of citizenship. The Latvian citizenship law allows all non-citizens to apply for naturalization. (Requirements for Latvian citizenship are less stringent than in many NATO and EU countries.) Satisfaction with Latvian and Estonian human rights and minority protection policies led the Organization for Security and Cooperation in Europe to shut down its missions in these countries in 2001. The "suspicion, frustration and anger" Tayler attributes to Russians in the region is more apparent on the Russian side of the border, where the standard of living and economic opportunities are substantially less than in the Baltic states.

Finally, Tayler implies that President Putin cannot allow the Baltics into NATO because Russian public opinion would not stand for it. This puts the cart before the horse. Russian public opinion is formed by the Russian mass media, which is increasingly coming under Kremlin control. As long as the Kremlin and Russia media express hostility toward the Baltic states, public opinion does likewise. If the Kremlin were to launch a public information campaign that lessened government hostility toward Latvia, Lithuania and Estonia, public opinion would follow suit. While Russia has been reluctant to establish constructive, friendly relations with the Baltic states, it is pursuing such a policy with NATO. For the Baltic countries, the conclusions are obvious. To improve relations with Russia, they need to join NATO. February 2002 

Lithuanian and Latvian Presidents’ visit to North America.

Latvian President Vaira Vike-Freiberga, who has just left for the United States for a two-week pro-NATO tour, has an unenviable job on her hands. She has to convince high-ranking U.S. diplomats and politicians about her country's intentions to satisfy international demands and stop dividing its citizens who want to run for elected office with a state language proficiency test - on intentions that at home are far less explicit than outside. 

Latvia's hesitation to follow the promises its president made to the international community last December may turn out to be a costly move. Although MPs' reluctance to cut language proficiency requirements for their future colleagues and competitors may be easily explained by an election year atmosphere in which nobody wants to upset the voters too much, this issue looks like one that disappointed voters (and politicians) will have to swallow for the sake of higher values. The president's 12-hour marathon meeting with all the political parties and groups represented in the Parliament revealed something very important.

Despite different motivations, each political force had the same attitude toward the election law changes: to reject them. No surprises there for right-wing nationalist parties like For Fatherland and Freedom. Yet such apparently liberal forces as the People's Party and Latvia's Way with, respectively, their open denial and reluctant approval, really shocked many hopeful observers. But Latvia's left-wingers in the For Human Rights in United Latvia alliance, which mainly represents local Russian speakers, were the most amazing of all. They denied Vike-Freiberga's proposal simply because she had earlier rejected a similar proposal made by them. And, of course, a situation in which "NATO whistles and we're rushing to change our laws," is unacceptable to the nation's pro-Russian leftists. An interesting change of opinion. January 2002
Lithuanian President Valdas Adamkus doesn't have a good track record when it comes to visits to North America. In the fall of 1999 he went ahead with a trip to Washington, to Chicago, his home town of many decades, and a stopover in Canada. This was despite rather public statements by then-prime minister Rolandas Paksas that he wasn't going to sign on to a deal giving U.S. company Williams ownership and control of the Mazeikiu Nafta refinery in northern Lithuania. Paksas made good on his promise. Two of his ministers resigned while the Conservative Party he belonged to seemed ready to cut off his head. 

Adamkus got back in time to accept Paksas' belated letter of resignation. But the oil stain had already seeped past the first page into future presidential itineraries to North America. 
When Adamkus left for North America again in July 2001, Paksas was again prime minister. And again, the government was coming apart at the seams. Adamkus made it back in time to witness a struggle for the post between Paksas, now a member of the Liberal Union, acting prime minister Eugenijus Gentvilas, and the new majority's choice, social democrat Algirdas Brazauskas. Then the president went to Washington in the fall of 2001, to meet U.S. Vice President Dick Cheney, a meeting president Bush had said he might "drop in" on. The words from Bush's speech in Warsaw that June were still almost ringing in the air: NATO "from the Baltic to the Black Sea." This was supposed to be the clincher, the power meeting, the backroom deal to make sure Lithuania got a dance card at the NATO expansion summit in Prague in 2002.

There was only one little problem. You might call it scheduling, or just bad luck. Adamkus' visit to the White House never took place, that afternoon of Sept. 11. The stargazers at the Lithuanian president's office thought they finally had a sure thing in the U.S. visit planned for January 2002. Not only would Bush be hanging around the White House, he would meet personally with Adamkus in the Oval Office. Adamkus and his entourage would visit Washington, travel on to Chicago, and then the president would take his annual vacation on the Mexican Pacific coast at Ixtapa. Then came the call from the White House, asking if the Lithuanians might come a week earlier than planned. NBC television would be filming "a day in the life" of President Bush to advertise its prime-time hit "West Wing." With the phrase "from the Baltic to the Black Sea" still hovering somewhere near waking consciousness, and dreams of Bush and Adamkus telling the American public NATO needed just such a partner, eager Lithuanian presidential staff rescheduled a meeting with Estonian President Arnold Ruutel and left immediately for Washington.

They met Bush on Jan. 17. NBC was there. Afterwards Adamkus told reporters that if he had harbored any doubts that Lithuania would be invited to join NATO later in the year, those doubts had been expelled.  Bush didn't invite him to go four-wheeling in the Texas desert, like he did with Putin. But then Adamkus is over 70 and, well, already had vacation plans. 
But what Bush did do was to say, reportedly, that if any country deserved NATO membership, that country was Lithuania. Lietuvos Rytas, the Lithuanian daily, ran an editorial piece calling Bush's statement a "promise" that Lithuania would get an invitation in Prague.

Almost on cue, the Italian news agency ANSA ran a report based on unnamed U.S. State Department sources in Rome that the Bush administration was in favor of taking Slovenia and Lithuania along with Estonia and Latvia into the fold. The BBC Monitoring Service ran the item, and Baltic News Service in Vilnius also passed it on for public scrutiny. Highly-placed U.S. State Department sources in Rome told The Baltic Times there was no substance to the report, and that the Bush administration had not yet made up its mind one way or another. Despite exuberance back in Vilnius, Lithuanian Ambassador to Washington Vygaudas Usackas was also more reserved in statements to BNS, saying only "the decision will be made this fall."

So what good did Adamkus' latest U.S. trip really do? It cost Lithuanian taxpayers in excess of $8,000. He got 15 minutes of fame on the McLaughlin Group talk show, plus a few nameless references to "the Lithuanian president" in American newspapers, and a handshake with George W. Bush aired by NBC, comprising exactly four seconds in a day in the life of the U.S. president.

To add to all the fragments of PR, there was a speech. Adamkus, a former U.S. Environmental Protection Administration employee, used the pulpit at the American Association for the Advancement of Science in Washington to talk about "Lithuania's return to nature." He told the audience that his country had inherited heavy polluting factories from the Soviet era, and cited the Mazeikiu Nafta refinery as an example, long subject to supply interruptions and unable to compete because of outdated equipment. "All that changed when, in 1999, the American company Williams began operating, which immediately began modernizing the factory and reached agreement with the Russian company Yukos for the long-term supply of oil," Adamkus said.

Williams hasn't modernized Mazeikiu Nafta since it took over in 1999. Its losses under Williams management doubled last year to $41 million, reaching significantly beyond those when it was still run by the state. And Williams still has no contract with Yukos. Lithuania's Ignalina Nuclear Power Plant is the safest nuclear facility in the region, Adamkus continued.
Ignalina is an RBMK reactor, the same kind that melted down at Chernobyl, the same design universally considered unsafe by nuclear engineers because of its lack of built-in safety features to keep radioactive fuel rods from interacting at low power. Did Adamkus temporarily, in the heat of the moment, lose sight of his political constituency back in Lithuania in an effort to push the idea of Lithuanians eating granola, hugging trees and getting back to nature?

Was he actually announcing in his own way he wasn't in the running for president? That's a strange vision - or maybe just wishful thinking - for a country intent on EU and NATO membership as a panacea to all economic and political ills. Agriculture isn't usually considered a prime sector for economic growth by Lithuanian or European policy makers.
Well, if Adamkus can't return to primeval pristine Lithuanian nature, at least he and his dozen or so advisors and ministers can do some scuba diving on the Mexican coast during their 28-day trip to North America. January 2002 

3. Calendrier électoral

Estonie: présidentielle a eu lieu en septembre 2001.

Lituanie: législatives fin 2002 et présidentielle en janvier (?) 2003.

Lettonie: législatives en automne 2002.

Pologne: législatives ont eu lieu au 23 septembre 2001.

Hongrie: législatives en avril 2002; locales en automne 2002.

Slovaquie: régionale a eu lieu en décembre 2001 et législatives en septembre 2002.

Rép. tchèque: législatives et locales en juin 2002 dont dépendra celle du président de la république.

Albanie: législatives ont eu lieu en juin 2001.

Macédoine: législatives en 2002.

Monténégro: référendum constitutionnel (?).

Kosovo: législatives ont eu lieu 17 novembre 2001 et communale en automne 2002(?).

Croatie: élections générales au plus tard au début de 2004.

Slovénie: 

Roumanie:

Bulgarie: présidentielles ont eu lieu automne 2001.

Belarus: présidentielle a eu lieu en septembre 2001.

Ukraine: législatives au 31 mars 2002 et présidentielle 2004.

Moldavie:

4. Récentes publications
Edwige Tucny, L’élargissement de l’Union européenne aux pays d’Europe centrale et orientale - La conditionnalité politique, L’Harmattan, Paris-Montréal, 2001; le thème de l’ouvrage me paraît de haut intérêt.
Guy-Pierre Chomette, La Moldavie repoussée vers l’Est - Conséquence de l’élargissement de l’Union européenne, in Le Monde Diplomatique, janvier 2002.
European Trade Union Institute: CEE Countries in the EU companies’ Strategies of Industrial Restructuring and Relocation, Bruxelles, 2001; quelques conclusions en sont à relever:

1) 80% des investissements directes à l’étranger de l’UE concernent trois pays: la Pologne, la Hongrie et la République tchèque.

2) L’essentiel de ces investissements bénéficie des privatisations et ne constitue ni de créations d’entreprises, ni de transferts technologiques. Ils correspondent davantage à une logique d’occupation et de placements.

3) Ces investissements d’Europe reproduisent le model “centre-périphérie” et donc démolissent tout ce qui ne s’inscrit pas dans la logique de ce model.

4) Ils portent avant tout sur les entreprises de taille moyenne ou petite qui leur assurent un accès à des marchés d’absorption ou sur les entreprises disposant de matières premières ou énergétiques.

5) Leur part constituent la majeure partie des opérations de ce genre, alors que celle des Etats-Unis varie entre 10 et 23 %, selon les pays.

6) Leur taux de profit excède 10 à 100% de celui des entreprises locales.

7) Grâce à la croissance élevée de la productivité, les salaires se sont également accrus mais, d’évidence, à un taux bien moindre. Les entreprises européennes profitent de l’effet dégressif des salaires locaux faibles. Elles entretiennent des différences salariales plus importantes que les entreprises locales. La croissance de la productivité a de son côté été obtenue par un processus de travail plus intensif. Les deux voies classiques ont ainsi été utilisées pour relever le taux d’exploitation et dégager des plus-values.

European Trade Union Institute fait paraître son “report 71” en 2001 sur “Social Dialogue and the Expanding World - The Decade of Tripartisme in Hungary and in Central and Eastern Europe 1988-99”.

Michael Leigh: EU enlargment: building security and stability, in Insight Turkey, October-December, vol. 3, n° 4, 2001, explique que l’adhésion de la Turquie à l’UE deviendra possible à trois conditions: améliorer les droits fondamentaux et de liberté, contribuer à la solution chypriote et résoudre ses problèmes à propos de la Politique européenne de sécurité et de défense.

Hérodote publie des numéros sur la “géopolitique de la Méditerranée” ( n° 103, 4e trimestre 2001) et sur la “géopolitique de l’eau” (n° 102, 3e trimestre 2001). Dans les deux, Yves Lacoste propose une analyse globale de la problématique envisagée. Le premier numéro examine entre autres “où en est-on dans les Balkans ?” avec Michel Roux qui développe l’idée que “par les rivalités des puissances, la conflictualité est aujourd’hui en contradiction avec le dynamique d’intégration européenne”. Ne peut-on supposer que ce fait correspond aux objectifs stratégiques de certaines puissances ?

Deimel, Johanna, Quo vadis, Bulgaria ?, in Europäische Rundschau n° 1, 2002; il s’agit d’un texte assez remarquable sur des élections récentes en Bulgarie qui ont vu l’avènement le prétendant du trône tsariste au poste du premier ministre en 2001 et par contre le choix d’un président socialiste auquel le premier ministre n’était guère favorable. Il y figure également deux articles sur les pays balkaniques.

Ost-West - Europäische Perspektiven consacre son premier cahier 2002 à Erinnern und Versöhnen.

La Banque Mondiale a publié en janvier 2002 une étude sur les dix dernières années des PECO: Transition : The First Ten Years, voir www.worldbank.org/eca ou www.ft.com/globaleconomy.

NOTA BENE. 

La note est établie sur base des informations parues dans le Financial Times (FT), The Baltic Times (TBT), Népszabadság (NSZ, le plus important journal hongrois) et Neue Zürcher Zeitung (NZZ) ainsi que de celles publiées dans des hebdomadaires et revues spécialisés, et de celles qui figurent dans des diverses revues de presse. Elle combine des analyses géopolitiques et géoéconomiques et l’information pure, mais sélectionnée, avec les commentaires des journaux et ceux de l’auteur (souvent sous forme de phrases interrogatives). Comme n’importe quel analyste ou commentateur, l’auteur de cette note est, dans ses sélections, résumés et propos, évidemment biaisé et notamment par ses orientations propres qui, probablement, proviennent entre autres de ses origines hongroises et ses options écolos.

La note examine les événements récents dans l’optique de la problématique suivante : l’adhésion ou  l’association de certains PECO à l’UE, c’est-à-dire l’élargissement de cette dernière. Les PECO sont considérés ici comme tous les pays qui se situent entre la Russie et l’UE. Pour se faire comprendre en bref, on peut les regrouper en fonction de certaines proximités géographiques ou géopolitiques :

* les trois pays baltes: l’Estonie, la Lettonie et la Lituanie;

* les quatre pays de Visegrád: la Pologne, la République tchèque, la Slovaquie et la Hongrie;

* les trois pays centre-européens de la Communauté des Etats indépendants (CEI): le Bélarus, l’Ukraine et la République moldave (Moldova);

* les six pays ex-yougoslaves: la Slovénie, la Croatie, la Serbie (avec le Kosovo et la 

Voïvodine), le Monténégro, la Bosnie-Herzégovine et la Macédoine;

* les trois autres pays balkaniques : la Roumanie, la Bulgarie et l’Albanie soit au total 19 pays. 

Voici l’explication d’autres abréviations : BERD = Banque européenne pour la reconstruction et le développement; CEI = Communauté des Etats indépendants composés (sans les Etats baltiques) des 12 pays ex-soviétiques; FMI = Fonds monétaire international; FT = Financial Times; NZZ = Neue Zürcher Zeitung; OCDE = Organisation de la coopération et du développement de l’Europe dont font notamment partie les Etats Unis et le Japon; ONG = organisation non gouvernementale;  ONU = Organisation des Nations Unies; OSCE = Organisation de la sécurité et de la coopération pour l’Europe; OTAN = Organisation du traité de l’Atlantique du Nord; PECO = pays de l’Europe centrale et orientale ou centre de l’Europe ou encore pays situés entre la Russie et l’UE; PIB = Produit intérieur brut; PPP = Programme pour la Paix de l’OTAN; RFA = République fédérale d’Allemagne;  UE = Union européenne; WIIW = Wiener Institut für Internationale Wirrtschaftsvergleiche.
� Voir, comme d’habitude, les remarques méthodologiques et les abréviations dans la NOTA BENE en fin du texte.


� Au moment des événements, une réaction militaire, non pas policière, des EUA a bénéficié l’appui de 54 % de l’opinion publique américaine, alors qu’en Europe, cette idée n’a eu le soutien qu’en moyenne de 15 % de la population, quinze jours après les attaques en question (voir Skepsis in Europa gegenüber Miltärschlägen, in Neue Zürcher Zeitung, 22/23.9.2001). Cet écart de quelque 40 % montre la suprématie américaine sur la mentalité de nos gouvernants par rapport à leur volonté de représenter celle de leurs électeurs. Certes, quant aux mouvements d'opinion à l'égard des politiques américaines, je lis dans Le Monde de ce 6 janvier que plus de 50% des Français soutiennent les actions américaines. Cela ne change pas le fond de l’argumentation, puisque je réfère à une enquête de septembre, au moment où les gouvernements européens ont marqué leur acte d'allégeance ou de solidarité à l'égard de  Bush II. Mais les chiffres changent selon les dates et les moments ... ou les médias ... Précisément, ce qui est frappant c'est le changement induit dans l'opinion publique d'Europe par les gouvernants depuis le mois de septembre dernier.


� C'est sans doute vrai. Mais il faut alors s'expliquer sur ce que signifient les violences de l'ETA, celles des Corses, celles qu'ont connues les Irlandais. Dans les trois cas, il s'agit de luttes indépendantistes ou irrédentistes classiques dont la violence est de caractère local ou sectoriel. Elle me apparaît comme un héritage du XIXe siècle nationaliste et traceurs de frontières.


� Rappelons les attentats contre les hôpitaux et les médecins qui pratiquent l’avortement ou l’incident horrible de Oklahoma City ainsi que les incidents meurtriers dans les écoles. Sans doute, toutes les études indiquent que la violence aux EUA s’avère fort présente dans le pays. 


� Lothar Rühl, Amerikas ‘langer Arm’ zwischen den Kontinenten - Anspruchvolle Stützpunkstrategie an der Peripherie der Landmassen, in Neue Zürcher Zeitung, 8/9.12.2001.


� Dans le régime politique actuel des Etats-Unis, les postes occupés au niveau des trois pouvoirs font montre un système dynastique certain et devenu régulier.


� Le fameux article 5 précise en effet que en cas “d’attaque armée”, chacune des partis du traité “assistera la partie ou les parties ainsi attaquées en prenant aussitôt, individuellement et d’accord avec les autres parties, l’action qu’elle jugera nécessaire ..” (c’est moi qui souligne). En fait, il n’y avait ni d’attaque armée démontrable sur base des conventions internationales, ni d’accord européen pour le bombardement du territoire afghan. 


� Voir le remarquable article de Mario Telò, “En un mois, les Etats-Unis ont bâti une alliance très hiérarchisée”, in La Libre Belgique, 10.10.2001, ainsi que Zbigniew Brzezinski, Europa gibt es nicht in diesem Krieg, in Der Spiegel, 12.11.2001.


� Voici un petit jeu de mot pour l’illustrer: “to be with US or against US” ! Voir les articles de Walter Laqueur et de William J. Perry in Europäische Rundschau n° 1, 2002. Les propos fort critiques contre l’unilatéralisme de l’administration de Bush II se trouvent in Joseph P. Nye, The paradox of American Power: why the world’s superpower can’t go it alone, Oxford University Press, Oxford (UK), 2002.
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